Article 8 – Sensibilisation
Réalités constatées sur le terrain
Information du grand public
1. Au niveau belge, il faut bien constater qu’il n’y a eu qu’une sensibilisation très relative à destination du grand public par rapport à la Convention ONU sur les Droits des Personnes Handicapées (UNCRPD). 

2. Alors que le BDF et ses associations membres ont été impliqués depuis 2002 dans le processus de sensibilisation relative à la négociation de l'UNCRPD, les autorités politiques n’y ont fait référence que depuis 2008 et se sont limitées à :
· publier un communiqué de presse lors de la signature par la Belgique de la Convention, lors de la ratification, et lors de la publication du rapport officiel de la Belgique en 2011

· publier sur les portails des services publics les différents textes correspondants à ces trois étapes importantes

3. Ces actions relèvent surtout de l’information voire, ce qui est pire, de la démarche de communication pure et simple. Dans les faits, nous devons bien constater qu’il y a donc eu une communication minimale, ce qui constitue le socle nécessaire mais non suffisant d’une démarche de sensibilisation.

4. Au niveau des entités fédérées, cela s’est également résumé « au minimum » : des informations ont été publiées par les « agences chargées de la politique d’intégration des personnes handicapées », sur leurs sites Internet respectifs et dans leurs publications. L'information diffusée n'était pas accessible à tous les publics. Par exemple, il n'y avait pas d'informations disponibles en langue des signes.
5. Il est à noter que ces informations sont donc restées limitées aux seuls utilisateurs de ces services fédéraux et régionaux, c'est-à-dire à une partie restreinte des personnes handicapées. Les instances compétentes n’ont pas eu de démarche active visant à informer largement les personnes en situation de handicap. 
6. A fortiori, le « grand public » n’a été la cible d’aucune réelle information. La seule possibilité était qu’une personne lise « par hasard » l’un des rares articulets parus dans la presse suite aux communiqués de presse officiels
. Malheureusement, la presse n’a pas donné d’écho aux communiqués émanant des structures représentatives des personnes en situation de handicap (voir ci-après). La probabilité de toucher un citoyen lambda n’ayant aucune affinité avec la réalité des handicaps était donc infime.

Information n’est pas sensibilisation

7. Donner de l’information à un public cible est un élément de la sensibilisation. Cependant, sensibiliser est une démarche plus globale qui nécessite une approche plus complexe que la diffusion d’un simple communiqué de presse, souvent conçu de manière particulièrement aride.
8. A ce titre, le BDF et l’ensemble des parties prenantes à ce rapport alternatif sont obligés de constater que les autorités belges n’ont, en aucune manière, développé une quelconque démarche de sensibilisation du grand public par rapport à l’UNCRPD.

9. A l’inverse, pour chaque étape du processus qui s’est déroulé depuis 2002, c’est le BDF et les organisations qui le constituent qui ont sensibilisé les différents gouvernements successifs par rapport au processus conventionnel et à l’urgence pour la Belgique de poser les actes nécessaires. 

10. Il est piquant de constater qu’en développant de telles actions de lobbying, c’est le secteur associatif qui a effectivement fait œuvre de sensibilisation … des différents gouvernements fédéral et fédérés
.

11. Malheureusement, cette activité de conscientisation des décideurs politiques a eu un coût en temps et en argent. 
12. Le BDF considère ces efforts comme des investissements utiles au vu des résultats : la Belgique a ratifié la Convention, elle a clôturé la mise en œuvre de l’article 33 et le BDF, les organisations qui en sont membres, le CSNPH et les structures représentatives régionales sont désormais identifiés comme interlocuteurs des gouvernements correspondants par rapport à la mise en œuvre de l’UNCRPD.

La sensibilisation à l’UNCRPD par les organisations de Personnes handicapées : un texte « peu vendeur » médiatiquement
13. Les organisations de personnes handicapées ont développé des actions de sensibilisation à l’importance et au contenu de l’UNCRPD. Elles l’ont fait dans le cadre de leur rôle statutaire
, en utilisant leurs canaux de communication habituels : revues, lettres d’information, site Internet, réunions d’informations thématiques…

14. Malheureusement, les organisations représentatives ont bien dû constater que l’intérêt porté par les médias à la thématique de l’UNCRPD était extrêmement relatif. 

15. A titre d’exemple, à chacune des étapes essentielles de l’avancement du processus de ratification, le Belgian Disability Forum a diffusé des communiqués de presse
 qui n’ont obtenu aucun écho dans les médias. 
16. Un texte aussi important que celui-ci n’est, en soi, pas « vendeur ». Ce n’est que dans son utilisation concrète, sur le terrain qu’il pourra avoir les faveurs de la presse et, même dans ce cas-là, il n’occupera que l’arrière plan, au profit de la réalisation concrète qu’il aura favorisé
.

17. Pour parvenir à toucher le grand public, les organisations devraient pouvoir développer une stratégie de communication spécifique. Cependant, elles n’ont pas la capacité financière de développer des campagnes de communication à destination du grand public, lesquelles nécessitent des budgets sans aucune commune mesure avec les budgets dont elles disposent.
18. De fait, le tissu associatif belge est très vaste et très ramifié. Il est aussi très engagé. A l’inverse, ses moyens sont fort limités et le financement public dont il peut bénéficier est insuffisant ou inexistant. Quand une organisation peut obtenir un tel financement, celui-ci est souvent lié à des contraintes qui ne lui laissent pas suffisamment de souplesse pour pouvoir envisager le développement de campagnes de sensibilisation de grande envergure.
Faiblesse des évaluations d’impact des campagnes de sensibilisation

24. Développer des campagnes de communication en faveur de l’inclusion des personnes handicapées est certainement utile. Cependant, celles-ci sont réalisées à différents niveaux, sans aucune concertation.

25. De même, l’évaluation de l’impact réel de ces actions de communication se limite aux chiffres communiqués par les diffuseurs de média, ce qui ne correspond pas à une évaluation complète et objective. 
26. Enfin, ces éléments d’évaluation, quand ils existent, ne sont pas publiés. 

27. Au total, les campagnes ne sont ni conçues ni évaluées de manière suffisamment objective.
Sensibiliser dès le plus jeune âge

28. Pour atteindre des résultats probants, la sensibilisation doit se faire dès le plus jeune âge, au minimum à partir de la scolarité. Elle doit aussi être la plus naturelle possible : en mettant l’enfant chaque jour en contact avec les réalités de la société dans laquelle il évolue, dans les mêmes conditions que tout autre enfant. 
29. Concrètement, si l’on prend l’estimation la plus basse du nombre de personnes handicapées, soit 10% de la population, cela signifie que dans toute classe, il devrait y avoir au moins 2 enfants en situation de handicap. On en est très loin en Belgique. Le même raisonnement peut se faire pour les clubs sportifs, les organisations culturelles, les mouvements de jeunesse, la vie professionnelle, les médias, … 

29’. De la même manière, il serait certainement très intéressant que les élèves soient en contact avec une proportion équivalente de professionnels en situation de handicap. De la sorte, la sensibilisation se ferait de manière tout à fait naturelle.

30. La conscientisation devrait donc se faire naturellement, au-jour-le-jour, dans le cadre d’une société inclusive, sans aucun recours à la médiatisation, juste en prévoyant l’encadrement nécessaire. 

31. Malheureusement, la Belgique n’a pas encore opté pour un modèle d’inclusion. Les enfants, dès leur plus jeune âge vivent, pour la plus part, dans un monde où les enfants en situation de handicap n’existent pas : la séparation génère automatiquement l’ignorance de l’altérité. 

32. Le résultat de cet état de fait est l’incompréhension, le manque de respect, le rejet, la peur. 
33. C’est aussi de là que vient la nécessité de développer des processus a posteriori de conscientisation (campagnes médiatiques) pour compenser l’absence d’un simple processus de connaissance et de reconnaissance naturel, a priori. 

34. La société belge, dans ses multiples composantes, se place donc dans un processus coûteux en temps, en argent et surtout en blessures pour les personnes qui, dès leur plus jeune âge, souffrent de cette différence que la société refuse d’assumer.

35. Les campagnes de communication sont donc une solution a postériori, malheureusement insuffisante pour corriger efficacement des années de construction « cloisonnée ». 

36. Le BDF et les organisations qui ont participé à la rédaction de ce rapport ne rejettent bien-sûr pas le recours à des campagnes de conscientisation. Elles constituent une nécessité vu la situation actuelle. Ils souhaitent d’ailleurs vivement y être associées. Ils tiennent cependant à attirer l’attention sur le fait que le développement d’une société inclusive rendrait la nécessité de sensibilisation et les coûts qu’elle entraîne moins importants. 

37. En parallèle de ces campagnes, il est urgent que la Belgique pose des actes positifs en faveur du développement d’une société inclusive, à commencer par un enseignement inclusif : l’investissement serait utile et le return sur investissement serait très élevé à moyen terme.
La place des personnes handicapées dans les médias télévisuels
38. Les média télévisuels occupent désormais une place importante dans le processus de formation des opinions. L’analyse de la place qu’occupent à l’écran les personnes en situation de handicap revêt donc ici un intérêt particulier. Pour autant, nous ne devons pas oublier qu’un média n’est jamais que le reflet de la société dans laquelle il évolue.
39. Le Baromètre Diversité Egalité 2012
 publié par le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) présente de très interpellantes données chiffrées qui démontrent à quel point les personnes en situation de handicap sont absentes du petit écran en Communauté française de Belgique.
39’ Illustration : Baromètre Diversité Egalité 2012. L’échantillon utilisé pour cette étude montre que sur 38.531 intervenants comptabilisés, seuls 117 avaient un handicap visible, soit 0.30%
. 
39’’.Parmi ceux-ci, il n’y en a que 9 qui se sont exprimés. Les 108 autres étaient vus à l’écran mais ne s’exprimaient pas. 
39’’’. Sur les 9 personnes qui se sont exprimées, 6 se sont exprimées sur le handicap.

41. Ces chiffres ne peuvent pas être extrapolés à la Région flamande. Malheureusement, nous ne disposons pas de données chiffrées du même type pour les chaînes en langue néerlandaise. 
42. Le rapport officiel met en exergue l’existence d’émission télévisuelle favorisant la récolte de fonds en faveur de personnes en situation de handicap. 

42’. Les organisations qui sont partie prenante de ce rapport approuvent le développement d’actions de ce type dans le sens ou elles participent à la meilleure conscientisation du grand public. . Ces initiatives contribuent à donner une visibilité aux personnes en situation de handicap dans la société belge. 
42’’. Pour autant, il semble important de souligner ici :

· le fait qu’il soit nécessaire de récolter des fonds pour améliorer les équipements d’institutions ou les équipement collectifs en matière d’accessibilité souligne le sous-financement de ce secteur
· la personne en situation de handicap risque d’apparaître comme un sujet de compassion qu’il faut aider et non comme une personne qui a droit à une place à part entière dans la société belge

42’’’. Par ailleurs, elles regrettent que ces émissions, centrées sur la thématique du handicap ne soient pas systématiquement accessibles à certains types de handicap nécessitant, par exemple, le sous-titrage, la langue gestuelle et le langage simplifié.

42’’’’. Un aspect spécifique de la production télévisuelle en Flandre est la participation de personnes en situation de handicap à des jeux télévisés, en tout cas sur les chaînes publiques. L’enquête menée par Lien De Doncker est instructive à ce titre, dans la mesure où elle démontre que les producteurs sont amenés à rechercher des participants en situation de handicap. Ils le font parce que le contrat de gestion le leur impose et sur base de la Charte de la Diversité en vigueur dans les chaînes du service public
.
43. Tout en reconnaissant que des efforts ont été réalisés pour que les personnes handicapées soient plus - et mieux - représentées dans les médias télévisuels des deux grandes communautés télévisuelles du pays, les ORPH et SAPH constatent qu’en parallèle ne s’y développe pas une approche intégrative de la personne handicapée. 
43’. Concrètement, quelle est aujourd’hui la place dévolue aux personnes en situation de handicap dans les média télévisuels ?
44. En fait, la personne en situation de handicap occupe trop souvent la place du « handicapé », mis en scène, confronté à des problèmes. Finalement, la personne en revient à être réduite aux problèmes auxquels elle est confrontée. C’est déjà mieux que rien mais c’est aussi très réducteur et très peu constructif.

45. Il est très rare que l’on ait la chance de voir les personnes en situation de handicap s’exprimer à la télévision sur un sujet autre que leur handicap, tant sur les chaines néerlandophones
 que francophones
. Elles représentent pourtant, selon les estimations les plus minimalistes, 10% de la population. 

46. A titre d’exemple, quand la parole est donnée à 10 personnes sur les sorties cinéma, l’une d’entre elle devrait être une personne en situation de handicap. Par ailleurs, les films en question ne devraient pas avoir pour thème le handicap
. Qui plus est, il n’y a aucune raison que la réalité du handicap soit évoquée à cette occasion : il s’agirait simplement d’un téléspectateur lambda qui s’exprime sur le film lambda, point final.

47. Un raisonnement similaire doit s’appliquer à tous les sujets, depuis le football, jusqu’au journal télévisé, en passant par la haute finance et les cours de la bourse : les personnes handicapées sont partie intégrante de la société dans tous ses aspects. Il n’est pas normal qu’elle ne s’expriment que sur le handicap…
D. Projets de recommandation
1. Allouer un budget annuel à la conception et à la réalisation de campagnes de sensibilisation aux handicaps avec comme objectif la réalisation d’une société plus inclusive.

2. Rendre obligatoire l’implication des organisations représentatives des personnes handicapées dans la conception des campagnes de communication relatives à l’inclusion des personnes handicapées dans la société.
3. Former et informer correctement en amont du handicap sur l’ensemble des réalités du handicap. Les groupes-cibles prioritaires devraient être : le corps médical, les travailleurs sociaux, les enseignants…
4. Favoriser le développement d’un enseignement inclusif, tant au niveau des élèves qu’au niveau des enseignants et du personnel d’encadrement de sorte que la conscientisation se fasse de manière naturelle, simplement par la connaissance d’autrui.
� Référence des articles parus à ces occasions


� Référence des articles parus à ces occasions


� Référence des articles connus


� Référence des différentes lettres adressées aux chefs de gouvernements + copies annexes


� Le rôle premier des organisations représentatives des personnes handicapées est essentiellement le service à destination de leurs membres et la défense de leurs intérêts envers les exécutifs.


� Dates des différents communiqués de presse + mise en annexe 


� A ce titre, il est particulièrement interpellant de constater que le côté mercantile a résolument pris le pouvoir dans les média : pour qu’un communiqué de presse puisse être mis en valeur par l’Agence de presse nationale, le diffuseur du comité de presse doit s’abonner au service de celle-ci et payer une redevance annuelle !


� http://www.csa.be/system/documents_files/1712/original/Barom%C3%A8tre%202012.pdf?1332936426


� Echantillon : une semaine de programmes analysée systématiquement soit 274 heures, pour un total de 24 chaînes de télévision à la fois publiques, privées et communautaires. L’analyse s’est déroulée entre le 1er août et le 6 septembre 2011.


� DE DONCKER (L.), Personen met een handicap op de Vlaamse televisie : een doorllichting van het beleid achter de schermen, Scriptie ingediend tot het behalen van de graad van licentiaat in de pedagogische wetenschappen, optie orthopedagogiek, Universiteit Gent, 2007, P.92. (� HYPERLINK "http://www.ugent.be/nl/onderzoek/maatschappij/wetenschapswinkel/onderzoek/scriptie_Lien_De_Doncker.pdf" �http://www.ugent.be/nl/onderzoek/maatschappij/wetenschapswinkel/onderzoek/scriptie_Lien_De_Doncker.pdf�)


� DE DONCKER (L.), Op.cit., Loc.cit.


� � HYPERLINK "http://www.csa.be/system/documents_files/1712/original/Baromètre%202012.pdf?1332936426" ��http://www.csa.be/system/documents_files/1712/original/Baromètre%202012.pdf?1332936426� (pages-écrans 29-30)


� Si l’on prend les 30 dernières années, chaque fois que la télévision parle de cinéma et handicap, c’est pour parler de film sur le handicap (de ‘Rain Man’ à ‘Intouchables’). De tels « focus » sont évidemment intéressants et utiles en termes de conscientisation. Ils devraient cependant s’inscrire dans un cadre général où le handicap est une réalité quotidienne pour l’ensemble de la population.





